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MARCHÉS MONDIAUX, MARCHÉS COMMUNAUTAIRES  ET 
MARCHÉS MÉDITERRANÉENS APRÈS L'ACTE  FINAL 

DU CYCLE D'URUGUAY: 
LA  POUSSIÈRE  DU  PASSÉ  FACE  AUX  VENTS  DE  LlBÉRALlSATlON  AGRICOLE 

Université  autonome  de  Barcelone,  Espagne 

RÉSUMÉ 
L'agriculture  mondiale  passe  aujourd'hui à une  phase  de  transition,  marquée  par sa globalisation  croissante. La Politique 
Agricole  Commune  (PAC)  et  les  relations  méditerranéennes  qui  l'accompagnent ne sont pas  une  exception.  En 
paraphrasant  un  poème  arabe,  au  sein  des  deux  politiques  s'est initié un  combat  entre la "poussière  du  passé"  (la PAC 
protectionniste  avec des  préférences  ponctuelles  dans le cadre  des  accords  méditerranéens)  et le "vent  libéralisateur" 
(formalisé  par  l'accord  du  Cycle  Uruguay  du  GATT).  Face à ce  défi,  on  pourrait  dire  que  l'option  choisie  par  les  pays  du  Sud 
de la Méditerranée  est de se  protéger  du  multilatéralisme  pour  ensuite  renégocier  les  accords  bilatéraux  qui  existent  avec 
I'U.E, ayant  pour  objectif la recherche  de la consolidation de leurs  relations  privilégiées.  Une  stratégie  d'intégration  régionale 
adoptée  par  les  Quinze,  étant  donné  qu'elle  leur  permet  de  maintenir  sa  présence  sur les marchés  déficitaires  en  aliments 
face aux autres  pays  exportateurs.  Sous  cette  prémisse, le succès  de  l'Accord  euro-méditerranéen  dépend  moins  du  cadre 
qu'il  impose à l'agriculture  que  de sa capacité  de  moderniser le tissu  économique  des  societés  méditerranéennes  dans  son 
ensemble. 

l 

MOTS  CLÉS 
Accord  agricole  du  GATT;  Accord  euro-méditerranéen;  Bilatéralisation;  Cycle  d'Uruguay;  Intégration  régionale;  Réforme de 
la PAC. 

1. INTRODUCTION 

1. HORIZON INSTABLE  POUR  LES  AGRICULTURES  DE LA MÉDITERRANÉE 

L'année 1995 marque un tournant  dans l'agriculture mondiale, étant donné que, à partir de  son 
introduction formelle dans les règles du multilatéralisme,  commence un processus de  globalisation 
croissante, au cours duquel les équilibres qui la caractérisèrent dans le passé devront  être  posés à 
nouveau. La Politique Agricole Commune  (PAC) et les relations méditerranéennes qui l'accompagnent ne 
sont  pas une exception.  En  paraphrasant un poème  arabe,  au sein des  deux politiques s'est initié un 
combat  entre "la poussière du passé" et "le vent du futur": 

- "La poussière du passé'' consiste en l'inertie d'une PAC protectionniste avec  des  préférences 
ponctuelles et une coopération financière complémentaire  dans le cadre  des  accords 
méditerranéens. 

- En ce qui concerne "le vent  du futur", il se  voit  soumis à une force principale celle de la libéralisation 
des marchés agricoles formalisée par l'Acte Final du Cycle Uruguay du GATT. 

Ces deux forces, qui dirigent le vent  du  changement, se concrétisent ensuite  dans la réforme  de  deux 
politiques communes  de 1'U.E avec un impact direct sur les marchés agricoles méditerranéens: celle de la 
Politique Agricole  Commune  (PAC), qui renferme la réforme  des Organisations Communes  de  Marché 
(0") des produits méditerranéens (fruits et légumes,  riz,  vin, huile d'olive),  et la modification du volet 
externe communautaire au sein duquel s'inscrit la définition d'une nouvelle politique méditerranéenne,  dans 
le cadre d'une approche plus globale à I'égard  des  pays  de cette région. 

Dans le texte qui suit,  nous  nous  proposons  de faire le point sur le nouveau contexte qui dérive  des 
deux  paramètres ci-dessus cités  pour les relations  euro-méditerranéennes. II ne s'agit pas ici d'expliquer 
l'accord du GATT, ni celui de la PAC  réformée,  ou  de la politique extérieure  communautaire  renouvelée 
dans le Bassin Méditerranéen. Encore moins de faire une analyse prospective sur l'avenir de  l'agriculture 
dans les pays riverains.  D'autres  études  (de la part de la FAO, de  l'OCDE,  de la Banque  Mondiale, du 
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CIHEAM)  s'en  sont déjà chargées et auxquelles  nous  nous  reportons  (voir  références).  Notre  intention  se 
limite à décrire la portée et  les  conséquences  sur les échanges  agricoles  méditerranéens  dans  le  cadre 
agro-institutionnel en  vigueur à partir  de  1995.  On  présente  donc un dossier d'état des  lieux  orienté  de 
faqon à découvrir les risques et les enjeux  qui se cachent  pour les agricultures  du  Sud  et de l'Est de la 
Méditerranée  dans les prochaines  années. 

Nous  commencerons  par  décrire la  situation de  départ  des  économies  méditerranéennes  ainsi  que  celle 
de leurs échanges  avec 1'U.E. Ensuite,  nous  présenterons  les  principaux  vecteurs qui dessinent le cadre 
futur  des  relations  agricoles  entre 1'U.E et les Pays Tiers Méditerranéens (l'Accord agricole du GATT  et le 
nouveau  volet extérieur pour la Méditerranée).  Immédiatement  après, on étudiera  l'impact  global 'du 
nouveau  cadre  sur les relations  euro-méditerranéennes.  En  dernier  lieu,  nous  essayerons  de  définir  les 
principaux  problèmes  qui  découlent  de  l'Espace  économique  euro-méditerranéen pour l'agriculture  des 
Pays  Tiers. 

II. LA SITUATION DE DÉPART: LES ÉCHANGES EURO-MÉDITERRANÉENS 

L'UNION EUROPÉENNE, CLÉ DU BASSIN MÉDITERRANÉEN 

Au  premier  abord, il paraît évident  que le  Bassin Méditerranéen constitue une  région  naturelle,  avec sa 
propre  personnalité, établie sur un passé  riche  en  rencontres  (et  désunions),  entre  ses  rives,  sur  une  base 
agricole et de pêche communes  qui  permit  I'épanouissement  des  villes et des  cultures, et qui  accrut  les  flux 
d'hommes,  de  marchandises et d'idées.  Cependant,  cette identité fondamentale se manifeste  sous de 
multiples  formes: la "Mare  Nostrum"  sépare trois continents,  avec  une  vingtaine  d'Etats  différents et de  très 
diverses  croyances  et  traditions.  Cette  hétérogénéité,  véritable  héritage  de  l'histoire, est loin d'être  une 
faiblesse  face  au futur,  elle doit être la nourriture  de  base  de la coopération  entre  ses  peuples  et la source 
de  nouvelles  structures  politiques et éconorniques  qui  doivent  garantir le développement et la paix.  En fin 
de  compte,  rappelons-nous,  que  l'extrême  diversité  européenne et la prise de  conscience  des  défis  qui  se 
posaient  au Vieux  Continent  après la guerre,  furent  ce  qui  conduit à la  création de la Communauté 
Européenne  (aujourd'hui  Union  Européenne,  U.E). 

Paradoxalement,  c'est la vigueur  de cette U.E qui  constitue la principale condition  de  I'évolution  du 
Bassin Méditerranéen.  Sa  consolidation  politique  et  économique  au niveau mondial  (avec 39% du total des 
échanges  internationaux et 44% des  flux  primaires)  (Tableau I) convertit 1'U.E en  un  point de  repère  pour 
les pays de la Méditerranée  du  Sud et de  l'Est,  et en une  garantie du développement et de la paix  dans la 
région. Un des plus grands  risques  encore  pour le futur  de 1'U.E est celui de ne  pas  être capable  de 
transférer son bien-être et sa stabilité  en  dehors  de  ses  frontières.  Rompre  avec les fractures  sociales  qui 
recouvrent  aujourd'hui 1'U.E (au  Sud et à l'Est),  c'est  une  faqon  de  supprimer la tendance  naturelle à créer 
une  "Europe  forteresse",  d'assurer la  paix dans  son  ensemble  et,  finalement,  de  consolider  son  rôle  dans 
un monde pluripolaire. 

II faut notamment  retenir la magnitude  de  ce  défi  dans  son  versant  méditerranéen.  Ses 11 pays  avec 
des  accords  de  coopération  avec 1'U.E signifient  aujourd'hui à peine 5% du  PIB des  Quinze  (duquel 
presque un tiers correspond 21 la Turquie)  (Tableau II). Si  nous  comparons le  PIB des  Etats  méditerranéens 
qui  sont  membres  de 1'U.E et celui de  ceux  qui ne le  sont  pas,  ce  découpage  économique  est  valable:  les 5 
Etats  membres multiplient par  9 la richesse  de leurs voisins  de  l'autre  rive. La croissance  annuelle  de la 
population est actuellement  d'environ 5 millions,  avec  des  taux  annuels  de  plus  de 2 et 3% (contre 0,6% en 
moyenne à peine pour les pays  industrialisés)  (Tableau II). Cette intense croissance  démographique au 
Sud et à l'Est méditerranéens  impliquera  des  rythmes  élevés  de  croissance  économique  pour  créer  des 
emplois et maintenir le niveau  de  vie  de la population.  Dans ce contexte, le développement  agro- 
alimentaire et rural acquiert une  importance  primordiale,  par  le poids  du secteur  primaire  dans le PIB, les 
taux  élevés  de population qui  vivent à la campagne,  et la part  importante  de  personnes  actives  dans 
l'agriculture. 

LE BASSIN MÉDITERRANÉEN  DANS  LES  MARCHÉS  AGRICOLES  MONDIAUX 

De fait, toutes les agricultures  méditerranéennes  peuvent  être  aujourd'hui définies en  fonction  de  leurs 
positions  face à 1'U.E. L'évolution  de  cet  organisme,  de sa Politique Agricole Commune, et de sa politique 
de  coopération  extérieure  marquent  directement les décisions  des  gouvernements et conditionnent  les 
politiques agricoles  nationales. 

L'implication est  immédiate et directe pour les Etats  riverains qui sont  membres  de plein droit  de 1'U.E 
(l'Espagne, la France, la Grèce, l'Italie auxquels  peut  s'ajouter  le  Portugal), qui ont  attribué  des 
compétences politiques substantielles  aux  Institutions  supranationales mais qui,  cependant,  en 
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contrepartie, jouissent de  capacité  de  décision  dans le  Conseil et ont accès  aux  fonds  du  Budget 
communautaire.  D'autres  ont  des  rapports  privilégiés et espèrent  entrer à tout prix  dans  ce  sélect  club 
(Malte et Chypre).  D'autres  ont  des  rapports  spéciaux, à différents  degrés, et essaient  de  les  développer de 
manière  autonome  vers la constitution  d'un  Espace  économique  euro-méditerranéen.  Les  Accords 
d'association déjà signés  avec la Tunisie, le Maroc,  Israël,  et la Turquie, sont les  premiers  d'une  série de 
nouveaux  accords  dans l'esprit d'un  partenariat  euro-méditerranéen.  D'autres  suivront,  de  moindre 
envergure,  après la Conférence  de  Barcelone,  avec l'Algérie, I'Egypte, la Jordanie,  le  Liban, la Palestine,  et 
la Syrie.  Finalement, il y  a  d'autres  pays  qui, jusqu'à présent,  n'ont joui d'aucun  statut  spécial  (comme la 
Libye ou l'Albanie),  ou  qui, bien qu'ils  aient  eu  des  relations  privilégiées  dans le passé  (Yougoslavie) 
demeurent  aujourd'hui  exclus du groupe  euro-méditerranéen à cause  de leur processus  de  transition 
conflictuel  dans  I'économie  de  marché  et  de la démocratie.  Ce  serait  le cas pour la Bosnie-Herzégovine, la 
Croatie, la Macédoine, la Slovénie, et la nouvelle  Yougoslavie. 

Dans  ce  contexte,  être  ou non membre  de 1'U.E détermine la différence de poids des  pays du Bassin 
Méditerranéen  dans les marchés  agricoles  mondiaux.  L'U.E  occupe  de  significatifs  quotas  sur  les  marchés 
internationaux,  grâce à une  PAC  très  interventionniste et protectionniste,  qui  considère la préférence 
communautaire  comme l'une de  ses  clés  principales. Elle représente 80% (en  valeur)  des  ventes  globales 
des  produits laitiers de la période  1986/1993; 57% des  viandes et préparations; 39% des  céréales et 
dérivés, et 31% des  échanges  sucriers  (Tableau l). Dans tous ces  produits  continentaux le manque  de 
compétitivité  de 1'U.E se voit compensé  grâce à l'existence  d'un  marché  unique  qui  comporte un volume 
élevé  d'échanges  intra-communautaires,  et, à l'extérieur  de  ceux-ci,  grâce à ses  restitutions  généreuses à 
l'exportation.  Contrairement  aux  produits  typiquement  méditerranéens  comme le sont  les  fruits  et  les 
légumes; là, 1'U.E occupe  43%  des  exportations  mondiales  (Tableau l), c'est le niveau  de la demande 
communautaire et l'intégration de  ses  marchés  les  derniers  facteurs  qui  expliquent ce pourcentage  élevé. 
Malgré  tout, il est important  de  souligner  que 1'U.E maintient un solde  global  agricole  négatif  (Tableau I), 
que le dernier  élargissement n'a fait que  renforcer. 

Les cinq pays  méditerranéens  membres  de 1'U.E représentent 16% des  échanges  agricoles  mondiaux  et 
38% des flux communautaires  pendant la période  1986/1993  (Tableau l ) ,  des  données  beaucoup  plus 
importantes  que  celles du reste du Bassin:  les  pays  méditerranéens non communautaires  atteignent 
seulement  4,3%  des  importations  agricoles  internationales et 2,5% des  exportations,  pour la même  période 
1986/1993  (Tableau l). 

Différents  modèles  agricoles  coexistent à l'intérieur  de  chaque  ensemble  (Tableau l). Au  sein  de I'U.E, la 
France  occupe  une position d'exportatrice  nette  de  produits  agricoles  continentaux,  grâce à la 
diversification  de  son  agriculture et à une  exploitation  intelligente  des  instruments  de la PAC,  qui  se 
développerait  substantiellement si on  y  ajoutait  les  produits  transformés. A l'extrême  opposé,  se  situent 
l'Italie et le Portugal,  comme  de déficitaires.  Pour  ce  qui  est,  de  l'Espagne et de la Grèce,  elles 
enregistrent  des  bilans  agricoles  équilibrés, en partie  grâce au  jeu des  parités  monétaires,  mais  qui  se 
détérioreraient  complètement  si on ajoutait  les  produits  transformés. 

De leur côté, les pays  de  la Méditerranée du Sud et de l'Est se  caractérisent par leurs  exportations  de 
tabac, poisson (2,1%  des  ventes  mondiales),  fibres  textiles (4,2%), et,  surtout,  de  fruits et légumes (73% 
des  ventes  mondiales)  (Tableau l). Le  premier  acheteur  de  ces  produits est de loin 1'U.E (Tableau III). Parmi 
les fournisseurs  de  I'U.E, la Turquie, le Maroc,  Israël, et I'Egypte  ressortent  (Tableau l), surtout  pour  les 
fruits et les  légumes, en concurrence  directe  avec  les  Etats  membres  du  Sud.  Dans  ce  contexte  l'Espagne 
constitue  une  véritable  puissance  commerciale  dans  ce  secteur et depuis  son  adhésion,  elle  a  doublé en 
valeur  ses  ventes  (1986:  2.587.000 $ - 1993: 5.565.000 $) avec un accroissement  de  83%  pour  ses 
volumes  exportés  (Tableau XI). Cependant, la région  méditerranéenne est dans  son  ensemble  importatrice 
nette  d'aliments,  spécialement  de  céréales (9% du  monde),  sucre  (6,7%),  produits  laitiers (5,4%), et 
viandes  (2,1%)  (Tableau l). Son  principal  fournisseur  est,  une  fois  de  plus, 1'U.E (Tableau avec  un  solde 
nettement  favorable (1 207 M.ECUS  en  1994),  bien  qu'en forte concurrence  avec les Etats  Unis,  l'Australie, 
le  Canada,  l'Argentine, et la Thaïlande.  Quant à la Turquie  c'est le seul  pays  méditerranéen,  en  dehors  de 
I'U.E, qui  est autosuffisant  en  produits  agricoles, au point  de  devenir un important  concurrent  régional et de 
se  consolider  comme  fournisseur  d'aliments  pour le Proche-Orient, l'Asie Centrale, et l'Est  européen. 

Dans ce contexte, et malgré  son  déficit  agro-alimentaire  général,  différents  modèles  de  développement 
agricole  coexistent  dans le Sud et l'Est  du  Bassin  Méditerranéen.  L'Egypte  a  cherché  dans  le  passé 
(1 98611 993) à améliorer  son  degré  d'autosuff  isance  alimentaire  et  elle  a  nettement  réduit  ses  importations 
agricoles  (Tableau  IV).  Cette  tendance est particulièrement  remarquable  dans le secteur  des  céréales  dont 
la production  a  augmenté  sensiblement  pendant les dernières  années  moyennant un changement  dans la 
politique  des  prix,  de la suppression  des  contrôles  sur  les  superficies  cultivées, et de  l'extension  des 
variétés à haut rendement  (VHR).  Cependant,  cette  évolution  est  accompagnée  par la chute  des 
exportations  de  coton  (Tableau IV). La Turquie et la Syrie  associent  une  certaine  tendance à la réduction 
de leur dépendance  alimentaire à la volonté  de  pousser leurs exportations,  surtout  celles  des  fruits  et 
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légumes  (avec  des  augmentations  respectives  annuelles  de  63.000 $ et de  23.000 $ entre  1986 et 1993) 
(Tableau  IV).  Le reste des  pays  du  Sud  de la Méditerranée  accroissent leur dépendance  alimentaire, 
malgré l'augmentation de leurs exportations  traditionnelles. II faut  remarquer  que les pays du Maghreb  (le 
Maroc, l'Algérie et la Libye)  sont  ceux  qui  ont  augmenté le  plus les  importations  de  céréales  dans la période 
comprise  de  1986/1993  (Tableau  IV),  poussés  par leur consommation  élevée per capita et la sécheresse 
des  dernières  années: par exemple, le Maroc  a  produit 8,7 MT en  1991 et en 1993 2,9  MT.  Le  résultat  est 
qu'aujourd'hui l'Afrique du  Nord produit  seulement 39% du blé qu'elle consomme.  Cependant, le Maroc, à la 
différence  de  ses  voisins,  a pu développer  en  même  temps les exportations  de  poisson,  dans le cadre  des 
accords  avec 1'U.E. Au  contraire, les exportations  des  fruits et légumes se ralentissent à partir  de  1992 à 
cause  de la sécheresse et de la concurrence  accrue  de  l'Espagne,  une fois terminée sa période  transitoire: 
les ventes  marocaines  de  fruits  et  légumes  ont  atteint  391 .O00 $ en 1986 - 599.000 $ en  1991 - 469.000 $ 
en 1992 et 406.000 $ en 1993. 

4. LES PAYS TIERS MÉDITERRANÉENS (PTM) ET L U E :  DES MARCHÉS (INTER)DÉPENDANTS 

II est  incontestable que  pour  I'U.E, la Méditerranée  a  toujours revêtu une  importance  économique  et 
politique indeniable.  Cependant, la diversité  de  relations,  mentionnée  auparavant,  que 1'U.E maintient  avec 
ses  voisins du  Sud convertissent  le  "Bassin  Méditerranéen" en  un simple  élément statistique d'EUROSTAT, 
de peu d'utilité pour une  analyse  comme celle qu'on  prétend  ici. II est  plus approprié  de  se  concentrer  sur 
ces 11 Pays Tiers Méditerranéens  (PTM)  des  rives  Sud  et  Est,  ceux  avec lesquels 1'U.E a  noué  des  liens  de 
plus  en plus étroits, qui ont  contribué au développement  de  l'agriculture et auxquels elle a  accordé  un  accès 
préférentiel à ses  marchés  pour un grand  nombre  de  produits  agricoles.  Toutefois,  les  concessions 
accordées  pour les produits  agricoles  de  base  sont  plus  limitées  que  celles  qui sont appliquées  aux 
produits  de l'industrie. En 1993,  5,5%  des  importations totales de 1'U.E-15 provenaient  des  PTM 
(équivalentes å 18,6%  des  importations  totales  des  PVD)  (Bataller,  Jordan,  1995).  En  revanche,  en 
parallèle,  les  exportations  de 1'U.E-15 aux  PTM signifient 8,4% du total (et  26,2%  de  celles  qu'on  destine 
aux  PVD), ce  qui convertit  cette  région en l'un des  marchés  les plus importants  de 1'U.E (d'un  poids 
semblable à celui des  pays  d'Amérique  du  Sud et de  l'ASEAN  réunis)  (Bataller,  Jordan,  1995). 

Le  résultat est que  le  commerce  euro-méditerranéen  a  historiquement un solde  net  favorable  pour  I'U.E, 
qui s'est maintenu stable pendant la décennie  des  années 80, aux  alentours  de  6.000-6.600  M.ECUS,  mais 
qui,  entre 1990 et 1993,  s'est  accru  de 150% (Tableau V). Malgré l'excédent commercial  des  PTM  en 
produits  énergétiques  (pétrole,  gaz) et des  ,matières  premières  (phosphates),  ces  chapitres ne compensent 
pas les flux agro-alimentaires,  manufacturiers,  chimiques,  et,  surtout,  de biens d'équipement  en 
provenance  de 1'U.E. En 1993, 1'U.E-12 a  atteint un solde  favorable  de  15.448  M.ECUS  dans la région, 
avec  des  échanges  totaux  (importations + exportations)  de  66.668  M.ECUS  (Tableau V). Les  principaux 
clients  de 1'U.E sont,  par  ordre  d'importance: la Turquie (25% des  importations),  l'Algérie  (22%),  Israël 
(12%), et le Maroc (12%). Les  principaux  fournisseurs  de 1'U.E sont: la Turquie (26%  des  exportations), 
Israël (18%), I'Egypte,  le  Maroc, l'Algérie (10% chacun),  et la Tunisie (9%) (Tableau V). 

II est  bon de  signaler  que  les  produits  agro-alimentaires  ont  une  importance  décroissante  dans  les 
exportations  des  PTM  vers 1'U.E. II y  a  30  ans, la moitié  des  importations  européennes  étaient  des  produits 
agricoles  (dont 40% etaient  des fruits et  légumes). En 1993  elles  ne signifient plus  que 13% (Tableau  V), 
avec  60%  des fruits et légumes.  D'un  autre  côté  les  produits  énergétiques  ont  perdu leur prééminence et 
aujourd'hui les manufactures  sont le principal  chapitre  de l'exportation des  PTM  (avec 39% du total pour 
l'année 1993)  (Tableau V).  Même  dans les pays les plus orientés  vers l'agriculture d'exportation,  les  ventes 
de  produits  manufacturés sont les premiers  sub-secteurs  exportateurs:  au  Maroc et en Turquie les 
vêtements, et en Israël la machinerie.  Cette  modification  dans  les  exportations  démontre un changement 
structurel important dans  presque  tous les PTM  ce  qui  explique la nouvelle  politique méditerranéenne  en 
cours. 

D'autre  part,  les  principaux  bénéficiaires  de  ces  flux au sein  de  I'U.E,  en fonction  du solde  final,  sont 
deux pays mediterranéens  aussi, l'Italie et la France,  suivis  de  l'Allemagne et de la Belgique  (Tableau  VI), 
grâce à leurs ventes  de biens d'équipement  et  de  produits  manufacturés.  L'Espagne  maintient  également 
un  solde positif, bien qu'elle  soit loin derrière  les  précédents  (Tableau  VI).  Finalement, la Grèce et le 
Portugal  sont les seuls pays  communautaires  qui  enregistrent  des  soldes  globaux  négatifs, à cause  des 
produits  énergétiques  (Tableau  VI). 
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5. UN COMMERCE  AGRO-ALIMENTAIRE  STAGNANT  ENTRE  LES PTM ET L'U.E: LA CRISE LA  PRÉFÉRENCE 
COMMERCIALE 

Malgré les préférences  reconnues  depuis  longtemps  en sa faveur par I'U.E,  l'ensemble  des  pays 
méditerranéens  enregistre un déficit commercial  agro-alimentaire  avec 1'U.E (de M.ECUS l'année 

(Tableau V). Sur le  plan des  exportations, les principaux  produits  agricoles  vendus  par 1'U.E à 
destination  des  PTM  sont  ceux  avec  lesquels 1'U.E récolte  de  forts  excédents et qui  jouissent  de  restitutions 
à l'exportation: les céréales (22% des  exportations  agro-alimentaires  vers la région), les produits  laitiers 
(12%), le sucre et la viande (Tableaux VI et En parallèle, la plupart  des  importations 
agro-alimentaires en provenance  de  cette  région est constituée par les fruits et les  légumes des 
achats  agro-alimentaires  communautaires), du poisson des fibres'textiles naturelles (6%), et  de 
l'huile d'olive (Tableaux III, VI et Vil). 

De toute faqon,  les  échanges  agro-alimentaires  de la Méditerranée du  Sud et de l'Est vers 1'U.E sont 
stagnants  de  faqon  générale  et ils représentent  environ 6% des  importations  agricoles  et  alimentaires 
globales  de 1'U.E-12. En  ce qui  concerne les échanges  agro-alimentaires  entre 1'U.E et  chacun  des PTM, la 
Turquie est le  principal  fournisseur  (avec 2% du total des  entrées  agro-alimentaires  de  I'U.E),  en 
concentrant  ses  ventes en coton,  tabac  et, tout spécialement, en fruits et légumes  (tomates  fraîches, 
tomates et autres  légumes  transformés,  oranges,  mandarines  et  citrons,  lentilles, pois chiches, et noisettes) 
(Tableau Par  ailleurs, le Maroc  est le deuxième  pays (1,4% du total des  importations  agro-alimentaires 
communautaires)  spécialisé  dans le poisson,  les fruits (agrumes) et les  légumes  (tomates,  légumes 
transformés, et pommes de terre de  primeur)  (Tableau Israël est le troisième  fournisseur  agro- 
alimentaire  méditerranéen  de  I'U.E,  surtout  en  fruits  et  légumes  (agrumes  et  leurs  jus,  pommes de  terre, 
fruits et  légumes  transformés,  melons,  avocats) et matières  premières  animales et végétales  (Tableau VII). 
Avec  de telles ventes  ces trois pays  préservent un solde final agro-alimentaire  positif  avec 1'U.E (Tableau 
Vll). 

A l'autre extrême, les exportations  agro-alimentaires  communautaires à destination  des  PTM  demeurent 
stabilisées à environ du total,  en  commengant  par  l'Algérie (2,2%), la Turquie (2,2%) et  I'Egypte 

,l %) (Tableau W). La Libye, bien qu'elle n'ait pas  d'accord  préférentiel  avec  I'U.E, est  le second  acheteur 
agro-alimentaire  de  I'U.E,  avec un taux  de Quant  aux  produits,  c'est  I'Egypte  qui  ressort,  dans  l'achat 
de  viandes,  dérivés, et animaux  sur  pied;  en  produits laitiers l'Algérie;  en  céréales  l'Algérie,  I'Egypte  et le 
Maroc; et en sucre  c'est  l'Algérie  qui tient le premier  rang  (Tableau Les principaux  bénéficiaires  de 
cette situation entre  les  Etats  membres  varient  en  fonction  des  produits: en premier lieu se  situe la France 
avec les céréales  (solde  positif  de M.ECUS pour suivie,  de  loin,  par  l'Irlande  (pour  ses 
exportations  de  viande) et les  Pays (pour la vente  de  produits  laitiers)  (Tableau Parmi  les  pays 
communautaires  spécialisés  en  productions  mediterranéennes, la Grèce, l'Italie et  l'Espagne  maintiennent 
un solde  alimentaire  légèrement  positif  (grâce à leurs  ventes  d'orge,  de blé et de  semoule)  qui  leur  permet 
de  compenser leurs achats  de  produits  de la pêche.  Le  Portugal, pour  sa part,  enregistre un solde  agro- 
alimentaire  négatif  (Tableau 

Somme  toute,  les  relations  économiques  et'commerciales  privilégiées  que  les  PTM  entretiennent  depuis 
longtemps  avec 1'U.E débouchent  sur un déficit  commercial  global  avec  I'U.E,  qui  comprend  un  déficit 
agricole  manifeste.  Le  processus  d'interdépendance  devient  donc un processus  de  dépendance  qui, 
cependant,  peut  se  voir  compromis  par la globalisation  croissante  de  I'économie.  Dans  ce  contexte,  les 
PTM  craignent  l'impact  immédiat  de la mise en place  de l'accord agricole  du  GATT,  mais  également  les * 

implications à long terme  d'une  globalisation  progressive  de  l'agriculture,  les  nouvelles  adhésions  vers  l'Est 
et,  par  conséquent, la redéfinition  de la PAC  et la politique  de  coopération  extérieure  de 1'U.E. Ces  vecteurs 
peuvent  éroder les relations  préférentielles  en  vigueur,  accentuer la concurrence  des  productions  agricoles 
entre  pays  mêmes  de la Méditerranée, et ces  derniers  avec  ceux  d'autres  latitudes, et en définitive,  bloquer 
les rapports  commerciaux  et  financiers  entre les deux  rives. 

111. LE CONTEXTE: LES VECTEURS DU CHANGEMENT 

6. L'ACCORD AGRICOLE  DU CYCLE D'URUGUAY: UN CADRE DE DISCIPLINE ET DE STABILISATION  DES 
MARCHÉS? 

Après plus de ans  de  travail,  au  mois  de  décembre le Cycle  Uruguay  de  négociations 
multilatérales est conclu.  Son  Acte  final,  signé à Marrakech  en  avril a  pour le secteur  agricole  une 
portée beaucoup plus importante  que  toutes les précédentes, àtrois niveaux: 

- il a  marqué un  point d'inflexion  pour  l'ensemble  des  politiques  agricoles  nationales  en  formalisant 
l'entrée de l'agriculture dans  les  règles  du  multilatéralisme; 
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- ce nouveau cadre,  en substance libéralisateur, se renforcera dans les prochaines années  par  les 
Cycles négociateurs successifs que l'Organisation Mondiale  de Commerce (0") conduira;  et, 

- pour la PAC, les engagements qui matérialisent l'accord agricole de Marrakech consolidera le 
changement à court  terme (1995/2000), aussi.bien de son modèle de soutien interne que  de  son 
régime extérieur (moyennant la tarification de la protection aux frontières, I'élimination des  droits 
variables, et la restriction des exportations  subventionnées). 

II est certain que les bases de référence utilisées pour la libéralisation sont très élevées  (artificiellement 
grossies par les pratiques de "dirty tarification"); que les découpages quantitatifs sont relativement 
modestes; qu'ils s'échelonnent au  cours de 5 années;  et, qu'à la fin, le protectionnisme agricole persiste. 
Nous n'allons pas analyser ici, ni le contenu, ni l'impact du Cycle Uruguay. Différentes études  ont déjà été 
réalisées dans ce domaine  (APCA,  Brandao,  FAO,  GATT,  Goldin,  Ingco,  Barceló). Selon ces analyses, le 
soutien interne total se réduira de  198.000 millions de $ à 162.000 millions, et les subventions à 
l'exportation passeront de 21.300 à 13.800 millions de $. Les droits douaniers chuteront d'une manière 
générale, ce qui à moyen terme aboutira à une plus grande sécurité commerciale. 

Dans ce contexte, les prix internationaux des produits agricoles  contrôlés, de climat tempéré  (céréales, 
viande, produits laitiers, sucre)  doivent  augmenter  de  faqon modérée en termes réels en comparaison  avec 
ceux de la  fin des  années 80. Mais, cet effet à la hausse peut être dû aussi bien à la réduction  des 
exportations subventionnées et à une  demande alimentaire en montée dans les pays émergents  (du 
Pacifique et de l'Amérique Latine). S'il en était ainsi, les échanges agricoles pourraient consolider  leur 
croissance en valeur. Un effet collatéral de cette élévation générale  des prix des aliments de base est  que, 
ceci augmentera les revenus  des agriculteurs de  ces secteurs et peut faciliter aussi bien les processus 
d'ajustement structurel des PVD  que la révision des politiques agricoles des pays de  l'OCDE les plus 
protectionnistes. 

Au contraire, l'accroissement global en  volume  des  échanges peut ne pas être aussi significatif, étant 
donné  que la réduction du protectionnisme se concentre  dans les pays exportateurs (avec  subvention)  du 
Nord: - avec une production qui se stabilise en termes  globaux  (en baisse dans la plupart des  pays 
développés de climat tempéré, et en hausse dans les PVD les plus compétitifs) et, - avec  une 
consommation qui est tenaillée par la montée  des prix dans les pays à bas revenus et déficit alimentaire 
(bien qu'elle puisse être partiellement compensée  par la plus grande demande  des  économies 
émergentes). Toutefois, on peut prévoir des  changements  dans les orientations des  échanges,  avec  une 
plus grande participation des pays exportateurs les plus compétitifs sur les marchés, en particulier  de 
l'Amérique Latine, l'Océanie et  l'Amérique du Nord  (Groupe  de Cairns), mais aussi de la Méditerranée 
(Turquie). 

D'un autre côté il est improbable que l'instabilité des  marchés  mondiaux  diminue, à cause des  accords 
de tarification et de réduction de la protection douanière, une plus grande concurrence à court  terme, et 
l'effet des parités monétaires. Cette instabilité peut s'accentuer surtout pour les productions qui sont peu 
contrôlées actuellement, parmi lesquelles se trouvent certains  des principaux produits de la Méditerranée, 
comme les fruits et les légumes, les fleurs, le coton, les peaux et les cuirs, ou les produits de la pêche.  De 
toute faqon, ces produits ont à leur faveur une  demande prévisible sur les marchés traditionnels grâce à la 
disparition de l'Accord multifibres, qui peut stimuler la demande  de produits textiles, et la nette tendance à 
une plus grande consommation de fruits, légumes, fleurs et poisson dans les pays développés. 

Au contraire, le reste des produits moins soutenus  (boissons tropicales en général,  manioc,  et  autres 
matières premières agricoles), après la récupération des prix enregistrés pendant 1993/94,  peuvent se voir 
touchés par une évolution erratique et, même, par des réductions des prix internationaux. Les fluctuations 
des prix sur les produits d'exportation traditionnelle des  PVD auraient des répercussions négatives  sur les 
importations des aliments  des  pays  avec un déficit, en approfondissant la brèche déjà existante entre les 
achats et les ventes. Cependant cet effet pourrait être  compensé  avec la révision des  préférences 
reconnues par les pays développés  (sur la base du  SPG, la convention de Lomé,  ou les accords 
méditerranéens), en consolidant ainsi les courants actuels (exportateurs et importateurs). Quant  aux  pays 
exportateurs si ce scénario d'instabilité se  confirmait, il pourrait se transférer aux prix internes et avoir  des 
conséquences dans les régimes de soutien aux producteurs et dans les mécanismes de stabilisation en 
vigueur. 

De toute faqon, nous devons nous méfier des certitudes absolues sur le futur des  marchés et sur 
I'évolution de l'offre et de la demande  alimentaires.  Nous n'avons qu'à nous souvenir des  erreurs  de 
prévision dans le passé. Qui a prévu les bouleversements .de l'Europe de l'Est ou la réalisation de 
l'unification allemande? Qui pouvait s'imaginer les niveaux actuels des prix internes, la baisse spectaculaire 
des stocks communautaires ou l'exportation des céréales sans subvention et l'application des taxes sur les 
sorties? Par  conséquent, il faut lancer un appel à la modestie et à la prudence avant  d'affirmer de faqon 
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précise les tendances  de I'évolution des  marchés  mondiaux  agricoles  de plus en  plus  interdépendants  et 
ouverts.  On  remarque  des  facteurs  difficilement  estimables  qui  peuvent  affecter  directement les résultats 
finaux. 

Premièrement, il faut attendre la consolidation  définitive  des  principes  du  multilatéralisme  face à 
I'unilatérafisme et  au bilatéralisme  dans les politiques  agricoles.  Sans  aucun  doute,  l'Acte final du  Cycle 
Uruguay est  un élément  humble  mais irréfutable de  discipline et de  stabilisation  des  marchés,  bien  qu'il  soit 
nécessaire  de le respecter  strictement,  dans la forme et dans  l'esprit,  surtout  par les politiques  agricoles 
des  pays plus développés.  On ne peut pas oublier  que le danger  de  conflits  commerciaux  persiste: 
aujourd'hui  des plaintes contre 1'U.E sont  déjà  annoncées à cause  des  bananes,  des  échanges  atlantiques 
de  viande  hormonée,  et  du  régime  d'importation  des  céréales.  Les  expériences  de  libéralisation  bilatérale 
(Zones  de Libre Echange)  s'accroissent: le NAFTA,  I'AFTA,  I'APEC, la CEI,  le  MERCOSUR, le Pacte  Andin, 
ou, même,  l'Union  Européenne,  engagés à bâtir  une  ample  Zone  de  Libre  Echange  dans  son  entourage, 
vers l'Est, le Sud, et de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Ces  processus  d'intégration  régionale  peuvent 
contrebalancer la multilatéralisation,  commerciale  en  cours,  ralentir la réorientation  des  échanges, et 
consolider en faveur  de 1'U.E et  des  Etats-Unis la distribution  des  quotas  des  marchés  agricoles. 

Mais ce  ne sont  pas là les uniques  risques  de  distorsion  pour  les  échanges  agricoles  mondiaux  d'origine 
publique  dans  les  pays les plus riches: il faut  compter  sur  les  tendances  croissantes à I'eco- 
protectionnisme, du développement  des  mesures  de  défense  sanitaire et phytosanitaire  (peu  concrètes 
dans l'Acte Final),  de  I'évolution  des parités monétaires  (surtout du $), et de la progression  tarifaire  que  les 
pays  développés  appliquent  sur les importations  (en  baissant  les  droits  sur les matières  premières et en 
augmentant  ceux  des  produits  élaborés,  ce  qui  empêcherait  aux  PVD  de  profiter  des  valeurs  ajoutées  sur 
leurs  produits). 

Au  pôle opposé le grand  mystère  réside  dans  I'évolution  de la demande  alimentaire  mondiale,  en 
fonction des  facteurs  divers  qui  s'entrecroisent.  Au  premier  plan, la place  des  pays  émergents  sur  les 
marchés  mondiaux,  sans  capacité  d'autosuffisance  alimentaire  globale  (comme la Chine, la CEI, le Moyen 
Orient, ou  les NP1 du  Pacifique).  Cependant,  leur  niveau  de  demande  solvable est fortement  conditionné 
par  des  éléments  externes à l'agriculture,  politiques  et  macro-économiques: le développement  des 
processus  de  paix  en  cours;  I'évolution  des prix du pétrole,  des  biens  manufacturés  et,  en  somme  toute,  par 
la relation réelle de  l'échange;  le  succès  des  stratégies  d'ajustement  structurel et de  libéralisation  et 
diversification  agricoles en cours;  et,  finalement,  l'impact  sur  les  bilans  courants  des flux d'investissement 
extérieur, le tourisme,  ou la charge du service  de la dette. En dépit  de  I'évolution  de la demande  solvable au 
niveau mondial, il faut compter  sur un déficit  alimentaire  accru  des PVD les  plus  pauvres,  sans  devises 
pour  affronter le coût  supérieur  de  leurs  importations  (de  produits  laitiers,  aliments  pour les animaux,  etc.). 
Dans ce sens,  ces pays dépendront  directement  des  mesures  de  compensation  dont on dispose  dans le 
cadre  de l'Acte Final  et  de  I'éventuelle  gestion  de  l'aide  alimentaire.  Par  ailleurs, la chute  des  réserves 
alimentaires  mondiales, à cause  de la réduction  progressive  des  interventions  publiques  et  de  l'austérité 
fiscale,  auront  des  conséquences  négatives  dans  ce  cadre. 

Sous ces prémisses il est  difficile  de  déterminer  l'impact  global  du  Cycle  Uruguay  sur  une  région 
précise, soit celle 1'U.E ou  celle  des  PTM,  mais  qui agit comme  catalyseur  malgré tout pour la définition 
d'une  nouvelle politique euro-méditerranéenne. 

7. LE RENOUVELLEMENT DE LA  POLITIQUE  MÉDITERRANÉENNE  OU  LA  RÉACTION  FACE À LA GLOBALISATION 

Depuis le début  des  années 60, la C.E. a  établi  progressivement un réseau  d'accords  de  caractère 
commercial,  économique,  technique et financier,  avec la  plupart des pays tiers de  son  versant Sud,  qui 
donnèrent lieu à ce  qu'on  appelle la "politique  méditerranéenne".  Une  politique  qui  s'est  développée à 
différents  rythmes, en fonction  des  pays,  et  toujours  en réaction aux  événements  extérieurs: P.e. l'adhésion 
ibérique,  qui  a  obligé à renforcer  les  préférences;  ou la chute du mur  de Berlin et le rapprochement  des 
pays  de l'Europe Centrale  et  Orientale,  qui  a  débouché  sur  une  nouvelle  génération  d'accords, en vue  d'une 
"Politique Méditerranéenne  rénovée"  pour la période 1992-1 996. Nous  nous  trouvons  actuellement en plein 
processus  de  redéfinition du volet  externe  méditerranéen  de 1'U.E face à l'an 2000, qui  se  base  plus  sur  des 
craintes  des  conséquences  de la globalisation  économique  que  sur  une  constatation  de  l'échec  des  actions 
antérieures. 

On sait que, 11 pays  de la Méditerranée  et  du  Sud Est possèdent  des  accords  signés  avec 1'U.E: 
accords  de  coopération,  comme  J'Algérie,  I'Egypte,  Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie,  et la 
Tunisie; ou des  Accords  d'association,  comme la Turquie, Malte  ou Chypre  (qui  ont  aussi  demandé 
formellement  l'adhésion).  Dans  ce  cadre  les  produits  agricoles jouissent  d'un régime  de  préférences 
tarifaires sur la base  de  contingents  ou  de  quantités  de  référence.  Pour sa part, la coopération  économique 
et  financière  comprend  deux  types  de  mesures: 

Options 
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- celles de la coopération  bilatérale, en accord  avec  des  programmes  d'action  spécifiques  pour 
chaque  pays,  financés  sur la base  de  protocoles  financiers  1992-1996  sous  forme  d'aides  non 
remboursables (595 M.ECUS),  de  capitaux à risque  (80  M.ECUS),  d'aides  pour  l'ajustement 
structurel  (300  M.ECUS), et de  crédits  de la BEI  (1.300  M.ECUS), à ceux-ci  on pourrait  y  ajouter  119 
M.ECUS  pour  Chypre  et  Malte à partir de  1995  et, 

- les actions de la coopération  horizontale,  sous  une  approche  intégrée, d'une enveloppe  financière  de 
2.030  M.ECUS  (dont  1.800  correspondent à des  crédits  de la BEI), au  sein desquels  se  développent 
divers  programmes  de  coopération  décentralisée, en faveur  de la société civile  (MED-Urbs,  MED- 

' Migration,  MED-Campus,  MED-Media,  MED-Techno et MED-Invest, qui totalisent un budget  de  8,6 
M.ECUS  pour la période  1993-1995  et  qui  a  pour but de  créer un environnement  favorable au 
développement et à l'accroissement  des  capacités  concurrentielles  des  PME  des  Pays  Tiers 
Méditerranéens). 

En  dernier  lieu,  outre les interventions  prévues  dans la Politique  Méditerranéenne,  d'autres  politiques 
offrent  des  moyens  aux  opérateurs  européens  pour la réalisation  des  projets  avec  des  entreprises et des 
organisations  méditerranéennes:  comme,  par  exemple, la  politique de  promotion  pour la création 
d'entreprises  associées  entre la Communauté  et les Pays  Tiers  ("European  Community  Investment 
Partners" ou ECIP,  avec  42  M.ECUS  pour  l'année 1995, dans l'attente de  l'approbation  d'un  nouveau 
programme; la politique de  l'environnement,  au  sein  du  LIFE; la stratégie communautaire  de la recherche, 
avec un programme  de  coopération  scientifique et technologique  avec les Pays Tiers;  ou l'aide humanitaire, 
moyennant 4'European Community  Humanitarian Office,,  (qui a  géré  des actions  en faveur  de  l'Algérie  et 
de  I'Egypte  en  1994). 

Malgré  ces  mesures,  on  constate un enlisement  économique  progressif  des  PTM.  Les  exportations  vers 
1'U.E n'augmentent pas, mais  pire,  celles  qui  vont  vers le reste du monde non plus, face à la concurrence 
accrue  des  économies  émergentes.  Le  témoin fidèle de  cette situation  est la perte du poids  des  PTM  dans 
I'économie  mondiale: la proportion  du  PIB  des  PTM  dans  le PIB mondial est  aujourd'hui inférieure à celle de 
1960 et n'a  cessé de  diminuer  depuis le  milieu des  années  80  (Bataller,  Jordan,  1995).  Israel,  Tunisie, 
Chypre, et Malte  sont  les  seuls à échapper à cette  tendance. En parallèle, avec un taux  élevé de 
croissance  de la population, le revenu per capita de la région à un  niveau global  a  empiré  aussi, à 
l'exception une fois de  plus  d'lsraBI,  Chypre et Malte,  qui  dépassent déjà aujourd'hui la moyenne  mondiale. 

Stagnation  éconornique et sociale et perte  de  dynamisme  dans  un  monde  de plus en  plus  global  sont, 
donc, les deux  faces  d'une  même  pièce  conduisant à la définition  d'une nouvelle politique  euro- 
méditerranéenne.  Le  Sommet  de  Corfou  (24-25 juin 1994)  a  chargé le  Conseil d'évaluer - conjointement 
avec la Commission - la politique globale  de 1'U.E dans la région  du  Bassin  Méditerranéen et d'éventuelles 
initiatives en  vue de la renforcer.  Le Conseil Européen  d'Essen  (9-10  décembre 1994), sur la base  des 
rapports  élaborés  par le Conseil  et la Cornmission,  a  convenu qu'il serait  important,  dans le cadre  d'un  futur 
partenariat  euro-méditerranéen,  d'engager un processus  de création progressive  d'une  Zone  de  Libre 
Echange  entre les pays  méditerranéens  eux-mêmes et entre la région  dans  son  ensemble, et l'Union 
Européenne.  Ce Conseil européen  a  reconnu  en  outre  qu'un tel développement  progressif  devrait 
bénéficier  d'une  assistance  financière  substantielle,  et il a  convenu la célébration, au second  semestre de 
1995,  sous la présidence  espagnole,  d'une  conférence  ministérielle  euro-méditerranénne  réunissant  tous 
les pays concernés  (la Palestine.inclue). Mais le Sommet  d'Essen  a aussi souligné la volonté  de  l'Union 
Européenne  d'avancer  vers  l'adhésion  de  tous  les  pays  d'Europe  centrale et orientale  (PECO)  avec 
lesquels  elle  a  conclu  des  accords  européens.  Le  Conseil  européen  de  Cannes  (26-27 juin 1995): - a 
confirmé  finalement  I'établissement  d'une  Zone  de  Libre  Echange  euro-méditerranéen  pour  l'année  2010, - 
a  approuvé le volet  financier  des  actions  externes  communautaires  pour la période  1995/1999,  en 
recherchant un  équilibre entre  les  PECO  et  les  pays  méditerranéens  et, - a  décidé  formellement la 
réalisation de la Conférence  euro-méditerranéenne à Barcelone,  le 27-28 novembre  1995. 

Avec  de telles décisions la politique  méditerranéenne  de 1'U.E a fait un  pas qualitatif.  La  stratégie 
antérieure était une politique typique  de  coopération  pour le développement,  sous  forme  de  préférences 
commerciales,  d'une  assistance  financière et technique à travers  des  protocoles  bilatéraux,  et  d'un  dialogue 
politique, de  caractère  circonstanciel, au sein  des  Conseils  de  Coopération. A ces  axes,  on y ajouta  deux 
autres  dans les années  90: l'appui aux  réformes  éconorniques et  la  promotion de l'intégration regionale. La 
nouvelle politique, basée  sur  "I'Euro-partenariat",  a  une  approche plus ambitieuse: la recherche  de 
l'intégration commerciale et des  investissements  entre  les  deux  rives  de la Méditerranée, à laquelle  on 
ajoute  une nouvelle dimension  politique et socioculturelle. La "préférence  commerciale" est substituée  par 
la "préférence  communautaire"  (Mezdour,  1994).  Ces  objectifs se concrétisent par  la consolidation  d'un 
dialogue politique bilatéral;  par  I'établissement  d'une  Zone  de  Libre  Echange  entre 1'U.E et les PTM  capable 
de  déboucher  sur un "espace  économique  euro-méditerranéen"  et  de  s'intégrer  dans le "réseau  pan- 
européen  de libre commerce";  le  renforcement  des  aides  financières  pour  qu'on  puisse  affronter  le 
dérèglement  des  activités  économiques, la libéralisation  des  importations,  et  l'accroissement  conséquent  de 
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la concurrence; et l'amplification du  volet de la coopération  industrielle à d'autres  domaines  comme 
l'environnement, le tourisme, la coopération  scientifique, ou la coopération  sociale  (protection  des  droits 
sociaux,  contrôle  des  immigrés et lutte contre la drogue). 

La création de cet Espace  économique  euro-méditerranéen  requerra un effort financier  considérable de 
1'U.E pour  soutenir  les  réformes  économique et sociale  indispensables  des  PTM.  Pour  assurer  l'efficacité 
dans la gestion  de ces recours on remplacera les protocoles  actuels  de la coopération  financière  et 
technique,  signés  bilatéralement  avec  chaque  membre  des  PTM,  par un outil.de gestion  unique  et  global, le 
programme  MEDA, qui couvrira  aussi bien la coopération  bilatérale  que  horizontale, et qui  obligera à une 
concurrence saine entre les pays lors de la présentation  des  projets. Le  Conseil européen  de  Cannes  a 
doté  MEDA  de  4.685  M.ECUS  pour la période  1995-1999, à ceux-ci la BEI y ajoutera  une  quantité 
équivalente  sous  forme  de  crédits.  Le  doute  réside  dans la possibilité  de  ce  nouveau  cadre à constituer  une 
réponse  favorable au défi que lance  le GATT. 

IV. L'IMPACT DU CYCLE URUGUAY SUR L'AGRICULTURE MÉDITERRANÉENNE 

8. L'IMPACT DE  L'ACCORD  AGRICOLE DU GATT SUR LES MARCHÉS  COMMUNAUTAIRES 

semble  évident en  principe que  l'agriculture  communautaire  apparaisse  dans  son  ensemble  nettement 
perdante du Cycle  Uruguay,  étant  donné  qu'elle devra augmenter  ses  importations,  diminuer  ses 
exportations  (subventionnées) et, par conséquent,  réduire sa capacité  productive.  Dans  ce  contexte  on 
pourrait  affirmer  que le changement  de  régime  extérieur  qui  dérive  de  l'Accord  agricole  débouche  sur le 
renforcement  des  réformes du régime interne initiées au préalable en  1992 dans  deux  principaux  sens: 

- Premièrement, la PAC  s'est  consolidée en  tant que  politique  de  revenus  moyennant  des  aides 
compensatoires au rapprochement  progressif  des  prix intérieurs par  rapport  aux prix mondiaux.  Dans 
la période  1990-1993  entre 45 et 48%  du  FEOGA-Garantie  aurait  pour  objectif la garantie  des 
revenus  agricoles, loin des  mesures  d'encouragement  des  exportations  (avec 29% du FEOGA,  avec 
une tendance à la baisse) et celles  de  stabilisation  des  marchés  (24%). En conséquence  de  ce 
changement  d'objectifs et d'instruments  de  gestion  des  marchés, on irait jusqu'à  modifier le profil  des 
OCM et  leur classification conceptuelle  (Baudin,  1993;  Massot,  1996). Tel que  nous  pouvons  le 
constater  sur le Tableau les  OCM  avec  des  prix  de  garantie et d'aides  directes  complémentaires 
depuis 1992 seraient en pleine  montée et accapareraient déjà presque le tiers  de la PFA 
communautaire. En contraste, les OCM  d'intervention  (automatique ou conditionnée),  d'avant  1992 
les plus caractéristiques  de la PAC,  seraient  laissées  en  suspens. II faut mettre en relief  d'autre  part, 
le poids des  productions  sans  soutien  financier,  avec  une  protection  strictement  douanière, 
équivalentes à 20% de la production  communautaire  qui,  logiquement,  souffriraient  d'une  faqon  plus 
accentuée  des  engagements  de  réduction  tarifaire et  qui pourraient  peut-être  provoquer  l'introduction 
de  certaines  mesures  de  soutien  direct. 

- Deuxièmement, les restrictions  de  l'offre qui dérivent  d'une  plus  grande  ouverture le monde et la 
réduction  des  exportations  subventionnées  se  traduisent  par la fixation,  secteur  par  secteur, des 
droits de  production ou de  garantie en faveur  des  agriculteurs ou industriels  européens.  On  peut 
distinguer  quatre  hypothèses  de  restriction  quantitative  de la production  (Tableau lx) (Massot  1996): 
les quotas  de  production strictu sensu, fixés au  niveau national,  répartis  entre les exploitations ou les 
entreprises,  avec  une  sanction  pour les producteurs  de  chaque Etat si ils sont  dépassés;  les  quotas 
de production garantie de caractère  nationale  (Quantités  ou  Superficies  Maximum  Garanties), 
équivalents à un droit  d'aide  directe en faveur  des  producteurs,  qui,  dans le cas  de  dépassement  des 
seuils  préfixés,  provoquerait sa réduction  proportionnelle;  les  quotas  de  production  garantie  au 
niveau communautaire,  sur  lesquels les limites  se  calculent  sur la production  des  Quinze; et le 
modèle  des  quotas  d'excédents,  consolidé  dans  les  productions  méditerranéennes,  et,  en  principe 
cc communautarisées )), bien qu'ils  souffrent  d'un  véritable  processus  de  renationalisation. 

Mais il faut nuancer cet impact selon les produits,  en fonction du  sens  des  échanges,  de  I'évolution des 
prix  des  marchés  mondiaux,  des  marges  de  manoeuvres  institutionnelles et financières  dont  on  dispose, et 
des  réponses  que  donnent les industries  agro-alimentaires et les gros  opérateurs  commerciaux  aux 
nouvelles  opportunités  commerciales  (processus  de  délocalisation  industrielle,  investissements  directs, 
accords  verticaux,  etc.). 

Le degré divers de  manque de. protection  dont  vont souffrir les OCM en vigueur  est  particulièrement 
significatif  (Tableau X). y  a  des  produits  qui  sont  surprotégés  comme le beurre, les fromages ou les 
céréales, bien que ce soit des  productions  avec  les  niveaux les plus élevés  de  "préférence 
communautaire".  D'autres  produits  excédentaires  et  importants  pour 1'U.E comme le bovin, la volaille et les 
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oeufs, souffrent d'un fort impact  qui  doit  avoir  sans  aucun  doute  des  répercussions  sur  ses  marchés 
traditionnels d'exportation. A ce  sujet on peut  mettre en relief la "Clause  Andriessen"  qui  interdit 
l'exportation de  viande  bovine  communautaire  dans les principaux  pays  du  Pacifique, ce qui  l'obligera à 
renforcer  ses  positions  dans le Nord  de l'Afrique et  au  Moyen-Orient.  Finalement, il faut  souligner  les 
conséquences du GATT sur  quelques  productions  de forte implantation  dans le Sud  de 1'U.E et  (aujourd'hui 
même)  avec  des indices de  "préférence  communautaire"  très inférieurs aux  produits  continentaux de  1'U.E. 
C'est le  cas des fleurs ou de  quelques fruits et légumes qui ont  une protection strictement  douanière 
(Tableau VIII) ou d'autres fruits et légumes,  qui  maintiennent un "prix minimum  d'entrée"  selon la tarification 
appliquée mais  qui  ne garantit pas la protection.  Là,  sous  ce  nouveau  régime les opérateurs  peuvent 
optimiser  le prix d'importation  (prix CAF + tarif ad valorem + équivalent tarifaire additionnel), le prix  d'entrée 
étant  égal à 92% du prix  minimum  d'entrée  et, en conséquence,  échappe au paiement de I'équivalent 
tarifaire complet  (APCA,  1994;  Barceló,  Massot  et  Sumpsi  1996). II faut tenir compte du fait que  les 
marchés  de fruits et légumes sont  très sensibles et peuvent être  facilement déstabilisés, soit par  l'entrée 
massive  d'importations, soit par la mise  en  culture  de  nouvelles  superficies  qui  provoquent  les  restrictions 
sur l'offre des cultures extensives  communautaires  (avec  SMG)  (Tableau lx). 

II n'est donc pas rare  que,  bien  que l'effet sur  les  prix  puisse  varier  énormément selon  le produit  dont il 
s'agit, le calendrier, et la situation initiale du  marché  (en  expansion  ou en régression) à l'heure  actuelle,  les 
producteurs  de fruits et  légumes  des pays membres  de la Communauté  (l'Espagne,  l'Italie, la Grèce, le 
Portugal, la France  et,  même,  les  Pays  Bas ou la Belgique)  estiment  que leur  position commerciale  sur  les 
marchés  européens est menacée  par les résultats  de l'accord  du GATT, sans mécanismes  effectifs  de 
compensation  pour  d'éventuelles  baisses  des  revenus  (les fruits et légumes, bien qu'ils  représentent 16% 
de la PFA  communautaire,  aujourd'hui  perqoivent  seulement 5% du FEOGA-Garantie).  Ce  cadre 
pessimiste  se complète  avec  deux  nouveaux  éléments: la volonté  des  Institutions  communautaires  de 
réformer  I'OCM  des fruits et légumes et un développement plus important  des  relations  avec  les  Pays  Tiers 
Méditerranéens. 

La proposition de la Commission  (COM (95) 434)  pour la réforme  de  I'OCM  hortifruticole  tend à la 
réduction des prix de retraite et au développement  des  organisations  des  producteurs en qualité  d'agents 
de régulation des  marchés, à l'instauration des  seuils  de  retraite  pour  chaque  organisation  de  producteurs, 
à la création de fonds de  roulement  gérés  par  ces  organismes, et à un budget  communautaire à la baisse 
sous un régime  de  cofinancement.  Des  propositions très éloignées  des  désirs  des  producteurs 
communautaires qui voudraient  consolider  un  système  de  compensation  directe  une fois vérifiée la 
détérioration des  revenus "à posteriori",  terminée la campagne, à cause  de  l'ouverture  aux  marchés 
mondiaux.  Les  "Programmes  d'aide au revenu agricole" (PARA),  ou les mesures  de  compensation  agro- 
monétaire  décidés  par le Conseil  au  mois  de  juin,  seraient  deux  précédents  dans  cette  direction. 

9. LA BILATÉRALISATION  DU  MULTILATÉRALISME 

Les craintes que  provoque le  Cycle Uruguay  pour  les  producteurs  européens se complètent  d'une 
méfiance qu'il crée dans les PTM,  dans  deux  sens.  D'un  côté,  pour sa  position déficitaire  en  aliments, on 
craint l'effet qu'elle aura  dans  son  bilan  commercial  des  prix  internationaux à la hausse.  D'un  autre  côté,  les 
agriculteurs  des  produits  d'exportation  croient  que la globalisation  a  pour  conséquence  une  érosion  des 
préférences  que 1'U.E leur reconnaissait et un accroissement  de la concurrence en provenance  des  pays  en 
dehors  de la Méditerranée  (pays  ACP, l'Afrique du  Sud  incluse, ou de  l'Amérique  Latine).  Comme toile de 
fond il faut tenir compte  de  l'inquiétude  que fait naître  le processus  croissant  d'intégration  des  PECO  avec 
1'U.E. En conclusion, les grandes  lignes  des  PTM face  au défi  de la globalisation  vont  être  dirigées  non 
seulement  vers  I'U.E,  pour  reconstituer  les  préférences  érodées à cause du GATT,  mais  également  pour 
apaiser les craintes  de se voir  détrôner  par les pays  de l'Est à moyen  terme.  Dans  ce  sens 1'U.E couvre  le 
GATT. 

En principe, l'accord agricole du GATT  aurait dû renforcer les tendances  générales  vers la libéralisation. 
Toutefois, excepté  quelques  rares  pays  comme  I'Egypte, la plupart  des  pays  de la Méditerranée  du  Sud  et 
de l'Est ont pris soin de  préserver  de.  faSon  pratiquement intacte la protection et le soutien  qu'ils 
appliquaient à leurs agriculteurs  (spécialement  dans  les  secteurs  déficitaires  comme  les  céréales, le sucre, 
les viandes, ou les produits  laitiers)  (Ingco,  1995).  Dans ce contexte, la dite "dirty tariffication" (Josling et 
Tangermann,  1994),  prête à déclarer  des  niveaux  de  protection  supérieurs  aux  réels,  a  été  utilisée 
systématiquement  par  les PTM dans la négociation  du  Cycle  Uruguay. 

Le cas du Maroc le démontre  par cet exemple: le Royaume du Maroc auynente en 1995 sa protection 
tarifaire par  rapport à celle qui  existait  réellement  dans la période 1986/88  en blé,  viande  bovine,  viande 
ovine,  volaille,  sucre,  riz, et graines  oléagineuses. A côté du cas  marocain,  singulièrement  significatif  par le 
processus  de libéralisation suivi  les  dernières  années,  des  pays  avec  des  modèles  de  développement 
traditionnellement  plus  orientés  vers  I'autosuffisance  alimentaire,  ont  recouru  aussi à la "dirty  tarification": 
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On pourrait dire  que l'option choisie  par  les  pays  de la Méditerranée du Sud et l'Est a  été  de  se  protéger 
du  multilatéralisme commercial  formalisé  par  l'accord du GATT,  pour  ensuite  renégocier  les  accords 
bilatéraux qui existent  avec I'U.E, ayant  pour  objectif la recherche  de la consolidation  de  leurs  relations 
privilégiées. En d'autres  termes, la stratégie  générale  des pays méditerranéens  a  été  de  convertir  un 
processus  consommé  de libéralisation multilatérale  de  l'agriculture  en un processus  de  libéralisation 
régionale  avec  son  partenaire  naturel, 1'U.E. 

Par  ailleurs, cette stratégie  de  bilatéralisation  du  multilatéralisme  déclenchée  par  les  PTM  compte  sur 
l'approbation  formelle  de  I'U.E,  étant  donné  qu'elle  leur  permet  de  maintenir leur présence  sur  des  marchés 
déficitaires en aliments face aux  autres  pays  exportateurs  (les  EE.UU,  l'Argentine,  l'Australie, la Nouvelle 
Zélande,  etc.),  dans un contexte  de  concurrence  accrue. en  revient à dire  que pour 1'U.E le bilatéralisme 
devient  une  défense  des  quotas  des  marchés  mondiaux. 

Ce  désir commun de  bilatéralisation  se  concrétise,  comme  nous  avons déjà  pu le  constater à deux 
niveaux: à travers la reconnaissance du droit  d'adhésion à 1'U.E de  certains  Pays  Tiers  Méditerranéens 
(Malte et Chypre),  sans  problèmes  graves  d'intégration, les comparant  ainsi  aux  Etats  de  l'Europe  Centrale 
et  Orientale  (PECO);  et,  pour le reste, 1'U.E leur  a  virtuellement nié  ce droit mais,  comme  alternative,  on 
leur a  proposé un "Accord  d'association  euro-méditerranéen",  soutenu  par un ensemble  d'accords 
bilatéraux en  vue de  construire  l'Espace  Economique et Politique  Méditerranéen  (COM  (94)  427 et 
(95)  72). 

se  peut que  l'Accord  d'association  euro-méditerranéen, à cause  de  son  approche  ample et évolutive, 
soit la meilleure des  options face au  défi  qu'un  monde  de  plus  en plus globalisé  (au  niveau  économique, 
commercial,  social,  politique,  et  médiatique)  pose  dans le Bassin  Méditerranéen.  Le  contenu  des  flux 
commerciaux  entre 1'U.E et les PTM  paraissent  confirmer la stratégie  euro-méditerranéenne  suivie. 66% 
des  exportations  communautaires  sont  des  produits  manufacturés ou des  biens  d'équipement  (Tableau V). 
En parallèle,  comme  nous  l'avons  souligné  préalablement, les produits  manufacturés  (textiles)  sont  aussi  le 
chapitre  exportateur  des PTM, qui  deviennent en conséquence la base  de  leur  envol  industriel à partir de 
l'utilisation intensive  de  main  d'oeuvre et de  matières  premières  relativement  abondantes.  Le  haut  niveau 
d'intégration  avec 1'U.E est  aussi  significatif  en  comparaison au faible niveau du  commerce  inter-régional, 
équivalent à seulement 6% des  exportations et 3% des  importations  totales  des  PTM  (Bataller,  Jordan, 
1995).  Les  causes  de  cette  situation,  qui se répercutent  directement  sur le développement  de la région 
dans  son  ensemble  sont très diverses et complexes. A l'attraction de 1'U.E et à sa tendance  dans  le  passé à 
bilatéraliser  ses  relations  avec  les  PTM il faut ajouter:  les  hauts  niveaux  de  protectionnisme  commercial 
(tarifaire  et,  surtout,  non  tarifaire)  que les pays  appliquent, les uns  aux  autres;  une  concurrence  directe 
dans les produits  agricoles  d'exportation  traditionnelle;  de  fortes  disparités  dans  les  structures  socio- 
économiques  (eg  entre les pays  qui  ont  du  pétrole et ceux qui  n'en ont  pas) et politiques  (au 
Moyen-Orient,  aux  alentours du Sahara,  empêchant  les  échanges  entre  pays  voisins);  ou  l'absence 
d'infrastructures  régionales  de  transport  qui  peuvent  même  rendre  moins  chère  l'exportation  en  Europe que 
dans un pays  voisin.  Le  défi  auquel  s'oppose  directement  l'approche la plus ample  des  nouveaux  accords 
d'association est donc  énorme  dans  ce  domaine. 

Dans le contexte  décrit, il n'est  pas  étonnant  que  l'agriculture ait un rôle  résiduel  dans  les  Accords  euro- 
méditerranéens. 

10. L'AGRICULTURE DANS LA NOUVELLE  STRATÉGIE  EURO-MÉDITERRANÉENNE,  UNE  INTÉGRATION  INÉGALE 

Au niveau  agricole les Accords  euro-méditerranéens  contiennent  une  "intégration  inégale".  Etant  donné 
que la libre circulation  des  produits  agricoles  n'est  pas  viable,  pour  son  incompatibilité  avec la PAC  en 
vigueur,  l'objectif fixé pour  le  secteur  agricole  dans le nouveau  cadre est subsidiaire et il ne prétend  rien  de 
plus  que  de  renforcer le processus  de  libéralisation  graduel  des  échanges  "moyennant  l'accès  préférentiel 
et  réciproque  des  produits  agricoles  qui  intéressent  les  deux  parties''  (COM  (95)  72, point 2.1.1.).  Ce  qui 
doit  s'interpréter  comme le maintien du statu quo commercial en vigueur,  de  ses  flux  exportateurs  et 
importateurs,  et,  finalement,  de la dépendance  alimentaire  globale  des  PTM  par  rapport à 1'U.E. 

Les  Accords  euro-méditerranéens  d'association  signés  ou  en  cours  de  préparation  (Maroc,  Tunisie, 
Israël,  Turquie,  Liban,  Palestine)  réaffirment  une telle appréciation  dans  deux  sens: - d'une  part, ils 
cherchentà recomposer  les  préférences  reconnues à leurs  produits  classiques  d'exportation  (contingents  et 
quantités  de  référence  de  fruits et légumes,  d'huile  d'olive),  érodées  par le GATT  et, - d'autre  part, ils 
consolident les réductions  tarifaires  des  pays  méditerranéens  aux  produits  d'importation  traditionnelle 
(céréales,  viande,  produits  laitiers,  sucre)  provenant  du  Vieux  Continent.  Ainsi,  les  marges  de  manoeuvre 
que le GATT a  cédées  aux  pays  méditerranéens  dans les domaines  de la protection  des  marchés, de l'aide 

Options 

CIHEAM - Options Mediterraneennes

Serie A: Seminaires mediterraneens



32 

interne ou des règles de la libre concurrence,  demeurent  sans application dans l'hypothétique Zone  de 
Libre Echange à construire. Les  accords méditerranéens contiennent des dispositions spécifiques  qui 
limitent l'application de  taux à l'exportation, au maintien des monopoles, aux  aides pour la sécurité 
alimentaire, aux investissements, aux transports, å la promotion commerciale, etc. 

De toute fapn,  il convient de situer dans  des  termes exacts les concessions tarifaires reconnues  dans 
les nouveaux accords d'association.  De fait on  recherche  avant tout de consolider les flux commerciaux  en 
vigueur,  de préférence en fruits et  légumes, pour une U.E à 15. Les expériences antérieures de  rénovation 
des accords méditerranéens démontrent  que les réductions tarifaires, aussi importantes qu'elles soient, 
perdent leur efficacité si d'autres mécanismes  de protection persistent, tels les prix d'entrée et les 
calendriers d'importation. On peut vérifier cette impression avec le cas de l'adhésion de  l'Espagne où les 
mécanismes de ce genre ont été maintenus pendant toute la période transitoire (une longue période,  en 
deux phases). Ainsi, l'accroissement des  exportations hortifruticoles n'a pu se faire qu'avec la chute 
progressive des  mécanismes protecteurs de la  CE-I O, et ne vit son explosion qu'à partir de leur élimination 
définitive en 1993 (Tableau XI). 

Dans ce contexte, la grande opportunité pour l'agriculture d'exportation des PTM pour les années à 
venir provient plus du Cycle d'Uruguay que  des  Accords  d'association. 

11. L'IMPACT DE L'ACCORD  AGRICOLE GATT SUR  LES  EXPORTATIONS DES PTM 

Le principal bénéficiaire de l'Accord agricole du GATT sont les fruits et les légumes, surtout parce  que 
pour la première fois on désactive le système de protection aux frontières de  I'OCM. C'est un changement 
qualitatif qui offre des  opportunités  renouvelées  aux productions des  PTM s'ils valorisent leurs atouts et en 
prennent les moyens. Les principaux produits sur lesquels les PTM peuvent tirer leur "épingle du jeu" (de 
manière permanente ou conjoncturelle, selon les calendriers)  sont: les abricots (secs et transformés,  en 
faveur  de la Turquie), les artichauts (spécialement  de  I'Egypte  et  de l'Algérie), les avocats  (d'Israël), les 
citrons (surtout de la Turquie), les clémentines (du Maroc), les concombres (de la Turquie, de  I'Egypte  ou 
de la Syrie), les fraises (du  Maroc), les haricots, les melons, les noisettes, les oignons, les poires,  les 
poivrons, les pommes, les prunes  (de la Turquie), les pastèques (de I'Egypte et de la Turquie),  et les 
tomates (du  Maroc).  Au premier abord  c'est le potentiel compétitif  de la Turquie qui ressort et  qui  deviendra 
réalité dans la mesure où elle sera capable d'améliorer son organisation commerciale et  de  réduire les 
coûts de transport. II faut également souligner que,  contrairement à ce qu'on a tendance à penser, les 
principaux bénéficiaires ne sont pas les agrumes, à cause  de la forte position commerciale de l'Espagne, 
avec plus de 56% des exportations  méditerranéennes (Tableau XII). 

Le GATT aura aussi un impact favorable dans le second grand chapitre exportateur agricole  des PTM, 
celui des produits textiles en  décidant I'élimination à moyen terme de l'Accord multifibres. Pour le coton en 
particulier on prévoit une augmentation des prix et des flux internationaux à cause des  réductions  tarifaires, 
de l'accroissement des contingents américains,  et de la demande  des pays importateurs de l'Asie et 
d'Europe,  avec  des régimes déjà très libéraux. D'autre part on peut s'attendre à la disparition des  pratiques 
restrictives de quelques pays  exportateurs  (comme la Turquie, le Pakistan ou l'Inde) pendant les années de 
pénurie productive. 

Bans le secteur du  tabac, le GATT devrait en principe consolider les tendances commerciales  (matière 
première vers les pays industrialisés, producteurs de  cigarettes) mais il se heurte à une demande  en 
régression. Le marché mondial du tabac connaîtra un accroissement annuel de la production de l , í%, avec 
une augmentation de la demande  de 1,4%, seulement  grâce  aux pays en voie de  développement. II est 
difficile que la Chine, le premier  producteur  mondial, devienne exportatrice, avec le niveau de 
consommation qu'elle présente. D'un autre  côté, les pays exportateurs, le Brésil, le Zimbabwe, le Malawi, 
l'Inde, l'Indonésie ou la Turquie (5% du  monde)  vont  gagner  des quotas de marché au détriment  des  Etats- 
Unis. Dans ce contexte, la politique tabatière américaine est condamnée à un changement  radical 
(réductions des prix minimum,  double  quota).  En  outre, les EE.UU ont baissé fortement leur protection 
douanikre pour les importations de qualité (turques  et  orientales). Les pays producteurs de I'U.E, l'Italie, la 
Grèce et l'Espagne perdront en compétitivité, à cause de I'élimination des restitutions à l'exportation 
européennes accordée dans la réforme  de la PAC de 1992. En dernier lieu, le processus 
d'internationalisation obligera l'ouverture progressive des  marchés captifs par les monopoles  étatiques, à 
faveur  des multinationales (la Turquie, la CEl, le Pacifique). On peut prévoir aussi une augmentation  des 
échanges  entre les pays de la Méditerranée du Sud et de l'Est (rappelons que I'Egypte est un grand 
importateur,  avec 3% du  monde). 

Dans le secteur de l'huile d'olive, la puissance de  I'U.E,  premier producteur et  consommateur  du  monde, 
peut assouplir les échanges  en  régime  de  perfectionnement  actif  avec la Tunisie et la Turquie,  deuxième  et 
troisième producteurs mondiaux. D'un autre  côté  on  peut  espérer  que d'accord des chevaliers" entre  1'U.E 
et la Turquie va continuer d'exister pour les marchés  du Moyen-Orient. 
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En dernier  lieu, les fleurs et plantes  ornementales  des  PTM  peuvent  renforcer  leur  position  sur  les 
marchés  communautaires, en profitant  des  réductions  tarifaires et de leur proximité en comparaison  aux 
fournisseurs  traditionnels  de 1'U.E (sous  régime  préférentiel):  comme le Zimbabwe ou le  Kénia  (dans le 
cadre  de la Convention  de  Lomé), ou la Colombie  (dans le cadre du SPG,  comme  compensation à ses 
efforts contre la drogue). 

Cependant, il ne faut pas  oublier  que la plus  grande  ouverture  des  marchés  communautaires  et 
mondiaux qui dérive  du  GATT  sera  efficace  seulement si les  PTM  savent en profiter,  avec  des 
entrepreneurs  dynamiques et des  politiques  économiques qui favorisent les conditions  de  réponse  par le 
biais de  l'offre.  L'expérience  du  passé  nous  indique  que les pays  qui  ont le plus  profité  des  préférences 
communautaires  ont été ceux qui  ont suivi  une  stratégie  de  développement  des  mécanismes  du  marché 
intérieur et ont  orienté  leurs  économies  vers  l'extérieur  (promotion  des  exportations et des  investissements 
étrangers). La  Tunisie ou le Maroc  sont  des  exemples  positifs, et l'Algérie et I'Egypte  négatifs 
(Yannopoulos,  1986).  Dans  ce  sens les Accords  euro-méditerranéens  peuvent  vraiment  aider,  même  s'ils 
souffrent  de  graves  limites  dès leur conception. 

V. LES LIMITES DE L'APPROCHE EURO-MÉDITERRANÉENNE 

Sous les prémisses  antérieurement  citées, le succès  de  l'Accord  euro-méditerranéen  dépendrait  moins 
du cadre  qu'il  impose à l'agriculture, à laquelle on condamne  une "intégration inégale",  qu'à sa capacité  de 
moderniser le tissu économique  des  sociétés  méditerranéennes  dans  son  ensemble,  d'augmenter sa 
compétitivité  globale, et d'améliorer le bien-être  de sa population.  Mais il reste encore à voir  que la 
dynamique qui  surgit  du processus  d'intégration  économique et politique  du  projet euro-méditerranéen  soit 
suffisante  pour:  (a)  garantir la restructuration  de  l'appareil industriel et commercial et convertir le Sud  de la 
Méditerranée en  un foyer  attractif  pour  l'investissement  privé  européen  et,  (b)  pour  compenser  l'insuffisante 
intégration  agricole et  des  sacrifices  qu'elle  contiendra  dans le bilan commercial.  Quelques  faiblesses  ou 
contradictions se cachent à l'intérieur  de  ses  lignes. 

12. LIMITES  DE  L'APPROCHE FINANCIÈRE 

Les fonctionnaires  communautaires  et  les politiciens de  l'Europe  du  Sud  commentent  fréquemment  avec 
orgueil les volumes  financiers du MEDA.  C'est  vrai  que le soutien à la Méditerranée  s'est  amélioré  par 
rapport au passé  (Tableau XIII) et,  surtout,  on  a  abordé  des  positions  par  rapport  aux  PECO.  Mais  en 
termes  absolus le volet  financier  méditerranéen est  insuffisant pour  affronter les défis  d'un  espace  euro- 
méditerranéen  commun. 

Considérons  quelques  points  de  repère pour  le mettre en valeur.  4.685  M.ECUS,  pour la période 
1995/1999 et pour  l'ensemble  des  PTM,  c'est  une  quantité  qui est légarement  supérieure à ce  que 
l'Espagne  a  perçue  par le FEOGA-Garantie  pour  le  seul  exercice  de 1993 (4.003,4  M.ECUS). II est 
également inférieur à ce que  persoit  l'ensemble du secteur laitier des  Douze  (5.211  M.ECUS  pendant 
l'année  1993).  Même les Etats-Unis  donnent plus de  moyens à I'Egypte et à Israël  en  une  année  que  ce 
que prévoit disposer 1'U.E en cinq  ans  pour tous les  PTM. 

En  plus, les PTM n'ont pas bénéficié  de  l'accroissement  des  investissements  étrangers  directs  qu'on 
enregistra  dans  des  nombreux  PVD  dans les années 80. Plus  encore, à côté de  l'Afrique  sub-saharienne, la 
zone  des PTM est la seule  région en voie  de  développement  qui  a  réduit son  poids en $ pendant  les 
dernières  années. Si en  1986 les  PTM  absorbaient 15% des flux financiers  nets  des  PVD  (contre  35%  de 
l'Asie  Orientale ou  36% de  l'Amérique  Latine), en 1993 ils atteignaient à peine  2% (face au 55% des  pays 
asiatiques du Pacifique ou au  24%  d'Amérique  Latine)  (Bataller, Jordan 1995).  On  ne  peut  considérer  les 
comparaisons si nous  nous en remettons  aux  voisins  les  plus  proches  de  I'U.E,  des  PECO  (qui,  d'autre 
part,  deviennent même quelquefois  des  concurrents  directs  des  produits  méditerranéens).  En  1989  les 
entrées  d'investissements  directs  pour  les  5  PECO (la Bulgarie, la Tchécoslovaquie, la Hongrie, la Pologne 
et la Roumanie)  ont  atteint 268 millions  de $ tandis  que  les  entrées  pour la Méditerranée  étaient  de  2.261 
millions. Les investissements  directs en faveur  des  PECO  ont été de  5.904 millions et  de  5.735  millions 
pour les pays méditerranéens pour la période  1990/1992. 

A cette déviation  de flux financiers  privés  s'ajoute le fait que les PECO  deviennent  des  bénéficiaires 
privilégiés  des  crédits  externes  de 1'U.E. Le  Tableau Xlll nous  montre les différences  substantielles  entre 
les crédits  engagés en faveur  des  PECO et des  pays  méditerranéens pour la période  1995/1999,  De  toute 
faqon, les pays ACP  sont  encore  aujourd'hui les principaux  bénéficiaires  de la politique  de  coopération  pour 
le développement  de la Communauté,  avec  13.307  M.ECUS  pour le 8ème  FED  pour la période  1995/1999. 

Dans ces conditions, i l  semble  difficile  que la nouvelle  politique  méditerranéenne - qui  met  avant  tout 
l'accent sur  l'ouverture à l'extérieur  et  sur la promotion  des  investissements  privés - soit  capable 

CIHEAM - Options Mediterraneennes

Serie A: Seminaires mediterraneens



3 4 

d'encourager des entreprises à investir dans  des  pays qui sont encore  des inconnus, où les structures 
politiques et éconorniques sont relativement faibles, où la formation de la population a des  niveaux 
inférieurs aux  PECO et où l'endettement publique (le "poids du passé") atteint des  niveaux très élevés. 
133% du PIB pour la Jordanie; 106% du  PIB  pour la Syrie; 92% pour I'Egypte ou 76% pour le Maroc. La 
charge du service de la dette est,  dans ce cas très lourde, et peut représenter un quart  ou plus des 
exportations (Tableau II). 

Dans ce contexte il semble aussi invraisemblable que les aides se destinent å l'adaptation structurelle 
de l'agriculture et, en même  temps, à la diversification de leur production et de leurs marchés  d'exportation. 
Surtout si nous nous en tenons au  succès limité que  cet  objectif a remporté  dans le passé. De toute façon il 
ne faut pas perdre de vue le fait que les problèmes agro-structurels (irrigation, dimension des  exploitations, 
organisation commerciale,  etc.)  auxquels est confronté le bassin méditerranéen pourraient entraver les 
efforts entrepris par ces pays, qui pourraient perdre des parts de marché communautaire au profit d'autres 
pays exportateurs de fruits et légumes ou poisson (de  l'Amérique Centrale et d'Amérique  du  Sud,  du  Centre 
et de l'Est de  l'Europe,  ou  du  Pacifique). 

13. LES LIMITES  DE  L'APPROCHE  AGRICOLE 

II est clair que, à la lumière des préférences reconnues dans les Accords  euro-méditerranéens, la 
priorité dans le domaine agricole est la consolidation de la place des fruits et légumes sur les marchés 
communautaires au  détriment d'objectifs d'autosuffisance alimentaire de plus longue haleine et de 
développement plus vaste. 

Par ailleurs les nouveaux accords encouragent formellement la diversification de la production  agricole 
mais celle-ci se heurte radicalement aux réductions tarifaires accordées en faveur  de 1'U.E dans  les 
produits traditionnellement déficitaires (les céréales, les viandes, le sucre, ou les produits  laitiers). II 
semblerait qu'on ait préféré baisser le coût  de la facture commerciale  des PTM de façon immédiate  dans  un 
contexte de prix mondiaux en  hausse, bien qu'on le fasse de façon définitive au détriment  du sacrifice de  sa 
dépendance alimentaire. 

D'autres éléments appuient notre analyse: la capacité productive et exportatrice (d'excédents)  que 
possède 1'U.E dans les secteurs continentaux; la difficulté d'introduire des politiques internes  de 
diversification avec  des  prix continuellement soumis à la baisse par les importations communautaires et, 
I'élasticité élevée de la demande  des  denrées alimentaires dans les PTM qui souffrira inéluctablement  d'un 
rythme de croissance beaucoup plus grand  des achats (en  volume et valeur) de produits continentaux  en 
comparaison aux ventes de fruits et légumes, textiles, fleurs, ou huile d'olive,  comme  on l'a déjà constaté 
par le passé (Tableau A ce propos, si les tendances de croissance démographique et économique se 
confirment, les pays méditerranéens pourraient dans  leur  ensemble  devenir l'un des  débouchés  agricoles 
les plus importants du monde  dans les prochaines décennies  que quelques "lobbies" européens  veulent 
garder comme une garantie contre l'ouverture de la PAC  actuelle,  en dépit de l'impact sur le bilan 
commercial des  PTM. 

D'autre part, il ne faut pas  oublier  que la diversification de la production est une condition pour le 
développement d'une industrie agro-alimentaire autonome  et pour profiter des processus de  délocalisation 
provoqués par le GATT (dans les secteurs de la viande de volaille, des oeufs, du lait en  poudre) 
(Tableau X). 

En dernier lieu, le développement  de l'agriculture intensive d'exportation pour répondre  aux impératifs 
du calendrier et contingents imposés par I'U.E, principal débouché, a aussi des effets imprévus  et,  dans 
une certaine mesure, pervers (El Khyari, 1991). En premier lieu, on provoque la dualisation progressive  de 
l'agriculture, moyennant l'entrée massive  des entreprises et  des capitaux urbains au  détriment  des 
agriculteurs traditionnels, qui ne peuvent pas  toujours  se  recycler  dans d'autres activités et  viennent  grossir 
l'exode vers les villes. Et, en second lieu, on intensifie le réaménagement  des surfaces de culture  en  faveur 
des régions les plus riches  et proches des  villes,  en provoquant la crise des anciennes  zones  de 
production, la spéculation du sol, la contamination de l'environnement, et,  même,  une nouvelle (et 
conflictuelle) répartition de l'eau entre les mondes  rural  et  urbain. 

14. LES LIMITES  POLITIQUES DANS L'U.E 

Par ailleurs, la stratégie euro-méditerranéenne dissimule un déséquilibre interne aux  conséquences 
politiques imprévisibles. Tel qu'on  est  en train de le constater, il retombe exclusivement sur les agriculteurs 
européens de produits méditerranéens  en  leur ajoutant tous les sacrifices du processus  d'intégration 
économique en cours et on concède la plus  grande  part  des bénéfices à ceux qui en profitent déjà 
actuellement, c'est-å-dire, les agriculteurs des secteurs continentaux et de l'industrie agro-alimentaire la 
plus développée.  De plus, quand  on proposa la distribution des  coûts agro-commerciaux de. l'accord avec le 
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Maroc au Conseil, il y eut trois représentants  de trois pays  du Nord qui s'opposèrent à la modeste  extension 
des contingents de fleurs coupées  et  de  pommes  de  terre, faisant la sourde oreille aux  essais  de répartition 
des coûts commerciaux entre les Etats membres.  Avec un tel comportement, ce qui devrait être  un  sujet  de 
négociation au sein du Conseil se transforme en une source de conflits entre les producteurs (et les pays) 
des  deux rives de la Méditerranée. 

De plus, il se présente un problème sous-jacent de déséquilibre régional: l'impact des  concessions 
atteint spécialement les zones  de plus faibles niveaux  de  développement  de 1'U.E et de plus grands  taux de 
chômage, là où l'agriculture occupe une place prédominante et où le  tissu rural est le plus  faible,  avec  des 
possibilités de diversification très limitées (les lles Canaries, l'Andalousie, la région de  Murcie, la Sicile, la 
Campania, la Calabre, la Puglia, la Basilicata, le Languedoc-Roussillon, la Corse, la Crète,  l'Alentejo,  etc.), 
classées  comme  "Objectif 1" ou,  alternativement,  comme "Objectif 5b". 

Tôt ou tard, ces problèmes devront apparaître au niveau institutionnel, dans les procédures  de  décision 
et ratification des  Accords d'association qui prennent du corps  dans la politique extérieure 
méditerranéenne.  Poursuivre le modèle en vigueur, avec la ratification du P.E. dans les domaines  de 
compétence  communautaire, et des  Parlements  nationaux  pour les points de  compétence  des  Etats 
membres, procurerait une plus grande  importance à cette condition. se pourrait alors, qu'on interdise  au 
niveau parlementaire, l'application, en totalité ou  en partie, des  accords  donnant  comme  excuse les 
concessions  de la pêche ou de l'agriculture (de fruits et légumes, fleurs, plantes).  L'antécédent  significatif 
dans ce sens, est celui des  problèmes  apparus lors de l'avis du  Parlement  Européen sur l'Union douanière 
avec la Turquie, à cause  des droits de  l'homme. 

15. POLITIQUES DANS LES PTM 

Le processus d'intégration économique  et politique qui dessine "l'euro-partenariat" signifiera un effort 
énorme  de promotion de la libre concurrence,  de  modernisation  des  économies et du  droit,  en  somme,  de 
compétitivité. En  dernier lieu, un véritable changement  de modèle économique ne pourra être  mené à bien 
sans un changement de mentalité des entrepreneurs  et  des  bureaucrates. C'est un chemin  plein  de 
difficultés: dans les réformes constitutionnelles et juridiques; dans les politiques d'ajustement  structurel; . 
dans la réduction et  la redistribution du soutien aux agriculteurs et  aux industries (prix  administrés, 
protection aux frontières); dans la réduction des  subsides  aux  consommateurs;  dans le démantèlement des 
monopoles;  dans le contrôle des  aides  publiques  aux  entreprises,  etc. A la  limite il y aura  des  pays  qui 
réussiront l'enjeu et d'autres qui  abandonneront,  ce  qui créera des  problèmes  additionnels. 

Oscar Wilde a écrit que "le  futur  n'envoie  pas  des  hérauts".  Dans le cas du  bassin méditerranéen ce 
futur  semble passer  par l'espace  économique  euro-méditerranéen. Un  projet qui a sans aucun doute 
des  lumières et des  ombres  mais  qui  en  dernière  instance  dépendra  des  hommes de la Méditerranée 
du Sud et de l'Est  qui  sauront en profiter  pleinement  pour que  le  bassin devienne  une  zone  dynamique 
dans un  monde  de plus en plus  globalisé. 
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